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I - LES FAITS 

- 1962 

- 22 novembre 1968 

- 4 mars 1982 

- 28 décembre 1982 

- 31 mars 1983 

- 30 novembre 1983 

- 23 décembre 1985 

- 2 juillet 1987 

- 18 septembre 1987 

- 17 octobre 1989 

Contrat de travail entre la PARISIENNE DES SABLIERES, 
employeur, et M, R. LE GENTIL, employé comme Chef 
d'exploitation. 

M. R.LE GENTIL est nommé Directeur de la société. 

La PARISIENNE DES SABLIERES dépose une demande de brevet 
82-03.634 sur une invention (ï"installation pour la récupération du 
sable silicieux contenu dans les eaux de lavages des graviers de 
sablières" mentionnant LE GENTIL comme inventeur. 

Résiliation amiable du contrat de travail moyennant une indemnité 
transactionnelle couvrant l'intégralité du préjudice subi par LE 
GENTIL, notamment les avantages liés à l'exercice de ses fonctions 
au sein de la société, aucune mention n'évoquant la demande de 
brevet. 

Non paiement de la deuxième annuité 

L'INPI notifie la déchéance du brevet 

La PARISIENNE DES SABLIERES exploite l'invention 

LE GENTIL assigne la PARISIENNE DES SABLIERES en 
. reconnaissance de la qualité d'invention hors mission attribuable de 

son invention, 
. constatation de l'attribution de cette invention par l'employeur qui 
devient débiteur du "juste prix", 

. indemnisation du dommage causé par le non paiement de la seconde 
annuité. 

Le TGI de PARIS . fait droit à la demande 
. ordonne une mesure d'expertise afin de 
déterminer le juste prix dià à LE GENTIL. 

SPS fait appel en demandant, de plus, l'annulation du brevet. 

La Cour de PARIS . rejette la demande en annulation du brevet 
. confirme le jugement en fixant le juste prix à 

180.000 F. 



II - LE DROIT 

PREMIER PROBLEME 

. La Cour d'appel n'est pas saisie des problèmes de couverture du juste prix par la transaction 
ou d'influence du retrait sur lesquels le jugement avait statué. 

. La Cour d'appel a, donc, à traiter exclusivement des problèmes d'invention de salarié. 

L'apport essentiel de la décision concerne l'irrecevabilité du titulaire du brevet - employeur 
ayant exercé le droit d'attribution - à demander l'annulation du brevet concerné pour éviter le 
jeu de la législation sur les inventions de salariés. 

A - LE PROBLEME 

1°) Prétention des parties 

a) Le demandeur en annulation du brevet (SPS) 

prétend que son action est recevable même si elle a pour effet d'écarter l'application de la 
législation sur les inventions de salarié. 

b) Le défendeur en annulation du brevet (LE GENTIL) 

prétend que son action n'est pas recevable même si elle a pour effet d'écarter l'application 
de la législation sur les inventions de salarié. 

2°) Enoncé du problème 

Le titulaire d'un brevet appelé à régler à son employé le juste prix dû en contrepartie de 
l'attribution de l'invention est-il recevable à demander l'annulation du brevet ? 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Considérant que le titre a été déposé et que provision lui étant due, elle -
SPS - a pu en jouir sans quelle établisse ou même allègue avoir été troublée 
dans sa jouissance; que de même que dans une action en revendication de 
propriété, le défendeur ne peut échapper à l'action en opposant la nullité du 
brevet litigieux, il ne peut être admis que la titulaire de la demande de 
brevet s'abrite derrière une prétendue nullité du titre dont elle a pu disposer 
ou tirer avantage en toute quiétude pour priver l'inventeur d'une 
rémunération qui lui était due dès la levée de son option". 



2°) Commentaire de la solution 

.-. Il est exact que les tribunaux ont, à plusieurs reprises, rejeté la demande en annulation du 
brevet formée par le défendeur à une action en revendication (Bourges 23 janvier 1841, 
D.P.1842.25, Paris 20 décembre 1955, JCP 1956.11.9485 et Com.l9 novembre 1963, A,1964.124). 
A ce propos, nous avons, nous même, écrit : 

"Cette attitude a été approuvée notamment par le PrJJ.Burst (Breveté et 
licencié, Coll.CEIPI n.IV, Litec 1970, n.43, p.39); nous ne partageons pas 
ce point de vue et estimons que l'admission des actions cumulées en 
revendication et en contrefaçon devrait faciliter l'admission de la demande 
reconventionnelle en annulation. L'annulation éventuelle du brevet fera 
échec à l'action en revendication mais point nécessairement à l'action en 
dommages et intérêts qui peut l'accompagner; si la faute est établie, le fait 
que le dommage soit moindre ne fait pas obstacle à la réparation" {Traité 
des brevets, t.I : L'obtention des brevets, Coll.CEIPI n.XXX, Litec 1984, 
n.l043,p.l006, note90). 

La transposition de cette solution à l'action en réclamation de juste prix n'est pas justifiée et 
ne trouve aucun argument dans la décision étudiée. 

.-. Le doute que les rédacteurs de l'arrêt ont dû ressentir sur la pertinence de leur décision 
explique qu'après avoir rapidement rejeté la demande, ils aient développé, longuement, leur opinion 
sur la brevetabilité de l'invention et rejeté la critique qui en était faite : 

. au titre d'une antériorité : 

"Considérant qu'au surplus l'antériorité opposée n'est pas pertinente; que 
l'intimé fait exactement valoir que le brevet US FINNEY ne comporte pas 
les mêmes moyens combinés de la même façon en vue du même résultat... 
Que cette antériorité FINNEY n'est pas de nature à affecter la validité dti 
brevet SPS" 

. au titre d'une divulgation : 

"Considérant que sur ce point, LE GENTIL est fondé à observer que SPS est 
irrecevable à invoquer ce moyen dès lors qu'étant son salarié, ce n'est pas 
lui à titre personnel qui a eu l'initiative de la divulgation reprochée mais 
son employeur la SPS pour le compte de laquelle il a agi... qu'en tout état 
de cause, cette société ne peut lui imputer à faute des faits dont elle a la 
responsabilité". 

La Cour rejette l'antériorité au motif qu'une telle argumentation ne serait pas opposable par 
l'ex-employeur à l'ex-employé. L'argumentation ne nous paraît guère pertinente dans la 
mesure où il ne s'agit pas du tout d'une affaire de responsabilité ni de réparation mais d'une 
affaire de nullité d'un brevet et point d'éventuelle réparation des dommages occasionnés par 
on ne sait quelle faute. 

Ici encore, la Cour paraît douter de la pertinence de son raisonnement puisqu'elle ajoute : 



Le rejet de l'action en annulation a pour conséquence inéluctable l'application de la 
législation sur les inventions de salarié au brevet concerné. 

DEUXIEME PROBLEME (Classement de l'invention) 

La Cour confirme le classement de l'invention comme "invention hors mission attribuable" 

"Considérant qu'il n'est pas contesté qu'il n'y a pas eu de contrat de travail 
comportant une mission inventive; 
Qu'aucun élément de preuve n'est produit qui établirait que ses fonctions de 
direction comporteraient une mission technique et que l'invention aurait été 
réalisée en exécution de cette mission; que le fait que le problème du 
traitement des fines et de la commercialisation des matériaux ait pu être un 
des objectifs à atteindre par l'entreprise ne suffit pas à investir le directeur 
d'une mission d'études et de recherches qui devrait lui avoir été 
explicitement confiée mais dont, en l'espèce, il apparaît qu'il en a pris 
personnellement l'initiative en dehors de ses obligations de salarié de 
l'entreprise; le Tribunal a donc retenu exactement qu'il s'agissait d'une 
invention hors mission attribuable dans les termes de l'article 1 ter de la loi 
du 2 janvier 1968, puisque faite dans le domaine d'activité de l'entreprise et 
au cours de l'exécution des fonctions de R.LE GENTIL". 

- On relèvera l'argumentation présentée pour écarter la qualification d'invention de mission 
de l'invention faite par le directeur d'une entreprise : 

". Le contrat de travail ne comportait aucune mission inventive. 
-. Aucune "mission d'études et de recherches ne lui a été explicitement 
confiée". 

On ne retrouve pas, en effet, la prescription de la hiérarchie caractéristique des inventions 
hors mission... Mais il est difficile de retrouver cette prescription dès lors que son bénéficiaire est à 
la tête même de cette hiérarchie. 

- Pour la qualification comme invention hors mission attribuable, la loi retient deux des trois 
critères prévus par l'article 1 ter 2°, l'invention a été faite 

. dans le cours de l'exécution de ses fonctions 

. dans le domaine des activités de l'entreprise. 

"Considérant qu'au surplus la divulgation ne peut résulter que d'une 
révélation certaine des moyens et de la mise en oeuvre de l'invention dont 
les pièces produites par SPS ne rapportent une preuve formelle". 

On peut discuter la pertinence de cette formule. Le problème de preuve ne porte pas sur la 
mise en oeuvre de l'invention mais sur l'effet de divulgation que son exploitation 
antérieurement au dépôt a pu avoir. 



TROISIEME PROBLEME 

La Cour confirme la jurisprudence admettant que le dépôt de la demande de brevet par 
l'employeur vaut exercice de son droit d'attribution à l'égard de l'invention de son employé : 

"La société a déposé le brevet à son propre nom en mentionnant celui de 
l'inventeur, exerçant ainsi son droit d'attribution". 

La répétition de cette jurisprudence ne convainc toujours pas l'annotateur de la décision. 

QUATRIEME PROBLEME (Dette de juste prix) 

La Cour se prononce sur le moment où le juste prix doit être apprécié : 

"Considérant que l'appréciation du juste prix doit être faite au moment où 
se produit l'attribution de l'invention à l'employeur par la levée de l'option 
et en tenant compte à cette date des perspectives normalement espérées 
alors, ainsi que de la part du salarié dans la conception de l'invention et de 
la participation de l'entreprise pour la fourniture des moyens nécessaires à 
sa réalisation pratique". 

Le texte à appliquer est l'article 1 ter 2° in fine : 

"Ceux-ci - la CNIS ou le TGI - prendront en considération tous éléments qui 
pourront leur être fournis notamment par l'employeur et par le salarié pour 
calculer le juste prix tant en fonction des apports initiaux de l'un et de 
l'autre que de l'utilité industrielle et commerciale de l'invention". 

Notons, encore : 

"Considérant qu'il - l'expert - propose une estimation forfaitaire, définitive 
et libératoire en se plaçant avec raison en mars 1982 date de la levée 
d'option et dans les circonstances qui prévalaient... 

Pour cette invention dont la conception et la définition des caractéristiques 
structurelles et fonctionnelles émanent exclusivement de M.LE GENTIL et 
dont les moyens en matériels et personnels nécessaires à la réalisation 
pratique de l'installation ont été apportés par SPS, l'expert estime 
acceptable une somme forfaitaire de 120.000 à 150.000F valeur mars 
1982". 

Sur le problème de la date à laquelle on doit se placer pour assurer l'évaluation de 
l'invention, la formule de l'arrêt est ambiguë dans la mesure où elle lie le moment où la levée de 
l'option est faite et le moment où elle produit ses effets alors que les deux moments peuvent, 
parfaitement, être distingués (JM.Mousseron, op.cit.). 

JM.M. 
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LA COUR, 

S t a t u a n t sv." ' « r ^ c l *'OT'^^ ^ r f - ^+pnhr ' l9B7 •rja^ l 
S o c i é t é P a r i s i e n n e des S a b l i è r e s d ' " n j u p e m e n t du Tr ibuna l 
de Granf 'e Ins-^ance de P a r i s (3ème Chambre, Sème S e c t i o n ) 
du 2 j u i l l e t 1987 dans l i t i g e l ' o p p o s a n t h. Mons ieu r Roland 
LE GENTIL, ensemble sur l ' é v o c a t i o n demandée p a r c e 
d e r n i e r e t sur l e s demandes i n c i d e n t e s d e s p a r t i e s . 

FAITS ET PROCEDURE; 

A~ Le p r é s e n t l i t i g e opr>ose Roland LE GENTIL q u i , 
de 1962 au 31 mars l 9 8 3 , a e x e r c é l e s f o n c t i o n s de che f 
d ' © K p l o i t a t i o n p u i s de d i r e c t e u r \ l a S o c i é t é P a r i s i e n n e 
d e s S a b l i è r e s ( c i - a p r « s S P S ) / à l a a u e î l e i l réc lame 
p a i e m e n t du j u s t e p r i x dont i l s ' e s t i m e c r é a n c i e r pour une 
i n v e n t i o n r é a l i s é e au temps oh i l é t a i t l e s a l a r i é c e t t e 
s o c i é t é , i n v e n t i o n pour l a q u e l l e l ' e m p l o y e u r a d é p o s é une 
demande de b r e v e t k l ' I n s t i t u t N a t i o n a l de l a P r o p r i é t é 
I n d u s t r i e l l e au nom de SPS s o u s l e numéro 8 2 . 0 3 6 3 4 sous 
l e t i t r e : " I n s t a l l a t i o n pour l a r é c u p é r a t i o n du s a b l e 
s i l i c e u x c o n t e n u dans l e s eaux de l a v a p e d e s g r a v i e r s des 
s a b l i è r e s " e t ment ionnant comme i n v e n t e u r Roland LE 
GENTIL. 

I l (pat c o n s t a n t que d è s a v a n t l e «Ipôt de l a demande 
de b r e v e t , SPS a v a i t r é a l i s é e t f a i t f o n c t i o n n e r sur l e 
s i t e d e MARTOT dans l ' E u r e une i n s t a l l a t i o n conforme à 
l ' i n v e n t i o n d o n t l ' o b j e t e s t de r é c u p é r e r l e s a b l e f i n 
c o n t e n u dans l e s eaux de l a v a g e d e s g r a v i e r s e x t r a i t s du 
ffiseœent d ' u n e s a b l i è r e , c e s p a r t i c u l e s de s a b l e s de f a i b l e 
gratsul o m é t r i e ( e n t r e 20 ©t 400 m i c r o n s ) d i t e s " f i n e s " 
é t a n t a n t é r i e u r e m e n t r e j e t é e s a v e c l e s boues de l a v a g e 
a l o r s q u ' e l l e s p e u v e n t t r o u v e r commerc ia lement des 
a p p l i c a t i o n s d i v e r s e s . 

Coujp&nt l 9 8 2 d e s d i v e r g e n c e s s ' é t a n t m a n i f e s t é e s e n t r e 
1® p r é s i d e n t d i r e c t e u r g é n é r a l de l a s o c i é t é e+ Roland 
LE GENTIL, c e l u i - c i Q u i t t a i t SPS e t r e c e v a i t , aux termes 
d ' u n a c c o r d t r a n s a c t i o n n e l du 28 décembre l 9 8 2 , une 
i n d e m n i t é de 3 9 8 . 0 0 0 P comprenant 1 ' i n t é g r a l i t é du 
p r é j u d i c e s u b i notamment l a p e r t e de t o u s l e s a v a n t a g e s , 
p r i m e s e t g r a t i f i c a t i o n s l i é e s k l ' e x e r c i c e d" "ses f o n c t i o n 
au s e i n de l a s o c i é t é . P a r c e t a c c o r d o u i ne m e n t i o n n a i t 
p a s l a demande de b r e v e t , l e s p a r t i e s ren<^nç« i e n t è t o u t e 
i n s t a n c e ou a c t i o n - p o u r c a ' i s e ] e c o n t r a t de t r a v a i l ayant 
l i é LE GENTIL h SPS. 

Le 30 novembre l 9 8 3 l e d i r e c t e u r de l ' I n s t i t u t N a t i o n a l 
de l a P r o p r i é t é Ind'is t r i e l 1 e p r e n a i t une d é c i s i on de 
d é c h é a n c e d e s d r o i t s a t t a c h é s à l a demande de b r e v e t , au 
m o t i f du n o n - p a i e m e n t d e s t a x e s a f f é r e n t e s k l a deu'xième 
a n n u i t é de c e t i t r e . 

à ce t t e s o c i é t é . 

a y a n t . / • 

4 |me 
Chambre A 

date 
17 o c t o b r e 1989 
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Par l e t t r e du 5 f é v r i e r 1985 r a p p e l a n t un e n t r e t i e n 
du 7 j a n v i e r p r é c é d e n t , Roland LE GENTIL, o f f r a i t k SPS 
" l a c e s s i o n df s e s d r o i t s sur l e hrè'vet" 
de 5 0 . 0 0 0 F o b s e r v a n t fue l a ren­f a h i l i t'­­
i n v e r t i o n / a s s u r é e e t o u ' i l m é r i t a i t d ' e n 
f r u i t s . 

s otnme pour une 
de c e t t e 
r é c o l t e r l e s 

SPS l u i r<^ponàait l e l 8 f é v r i e r l 9 8 5 q u ' i l ne p o u v a i t 
I t r e donné s u i t e à sa demande en r a i s o n du f a i t oue l e 
b r e v e t a ^'té déposé au nom de SPS qui en a r é p l é l e s 
f r a i s e t oue i a déchéance d e s d r o i t s a é t é cc.Tstft.tvf par 
l ' I n s t i t u t N a t i o n a l de l a P r o p r i é t é I n d u s t r i e l l e l e 30 
novembre 1 9 8 3 . 

Le 23 décembre l 9 8 5 , Roland LE GENTIL f a i s a i + a s s i ^ n e r 
SPS d e v a n t l e Tribunal de Grande I n s t a n c e de P a r i s aux 
f i n s de f a i r e c o n s t a t e r sa q i i a l i t é d ' invf^ntei 'r , de f a i r e 
ju)srer o u ' e n déposant l a demande d e b r e v e t co"^resnondantè 
SPS a e x e r c é son ' ' r o i t d ' a t t r i b u t i o n e t ne peut p l u s 
c o n t e s t e r l e classem'^nt de c e t t e i n v e n t i o n hors m i s s i o n 
a t t r i b u a b l e , de f a i r e s a n c t i o n n e r son comportement f a u t i f 
c a r a c t é r i s é par l e r e t r a i t de c e t t e demande d é j k p u b l i é e 
en v i o l a t i o n des o b l i g a t i o n s p r é v u e s par l ' a r t i c l e 2 de 
l a l o i du 2 j a n v i e r l 9 6 8 m o d i f i é e , ce o u i a p r i v é l ' i n ­
v e n t e u r de l a p o s s i > ^ i l i t é d ' e f f e c t u e r un nou­<:*pau d é p ô t 
à s o n p r o p r e nom. I l s o l l i c i t a i t en c o n s é q u e n c e sa 
c o n d a m n a t i o n a une somme p r o v i s i o n n e l l e de 3 0 0 , 0 0 0 F e t 
une e s p e r t i s e aux f i n s d ' é v a l u a t i o n de son p r é j u d i c e . 

S P S , o u i a r e c o n v e n t i o n n e l l e œ e n t , f o r m é 
en d o m m a g e s ­ i n t é r i t s pour p r o o é d u r e a b u s i v e 
c o n t e s t é l a v a l e u r de l ' i n v e n t i o n e t son 
l a e a + é g o r i e d e s i n v e n t i o n s h o r s m i s s i o n 

une deman'^e 
, R d ' a b c ­ d 

c l a s s e m e n t dans 
a t + r i b u a b l e s , 

e s t i m a n t q u ' i l s ' a g i s s a i t d ' u n e i n v e n t i o n de s e r v i c e 
a p p a r t e n a n t à l ' e m p l o y e u r . E l l e a égale­^ent i n v o a u é une 
d i v u l g a t i o n imputable к LE GENTIL a i n s i nue l a t r a n s a c t i o n 
du 28 d é c e m b r e l 9 8 2 qui s ' o p p o s e r a i t к t o u t e r é c l a m a t i o n 
de s a p a r t . i 

Par j u g e m e n t du 2 J u i l l e t 1 9 8 7 l e T r i b u n a l . a : 
­ d i t que l ' i n v e n t i o n de M o n s i e u r LE GENTIL a y a n t donné 
l i e u к l a demande de b r e v e t d é p o s é e par l a S o c i é t é 
PARISIENNE DES SABLIERES l e 4 mars l 9 8 2 sous l e n* 
8 2 0 0 3 6 3 4 a p p a r t i e n t к l a c a t é g o r i e des i n v e n t i o n s h o r s 
m i s s i o n a t t r i b u a b l e , 
» .d i t q u e l a S o c i é t é PARISIENNE DES SABLIERES en déposant 
l a d i t e demande de b r e v e t к son nom e t я s e s f r a i s a 
e x e r c é 1 e d r o i t d ' a t t r i b u t i o n n r é v u par 1 ' a r t i c l e 1 t e r 
de l a l o i du 2 jan'^ier 1968 m o d i f i é e , 
­ o r d o n n é une e x p e r t i s e af­in de d é t e r m i n e r l e j u s t e p r i x 
a u q u e l p o u v a i t p r é t e n d r e M o n s i e u r LE GENTIL, 
­nommé Мопв­^еит GUILGDET, pour y p r o c é d e r avec m i s s i o n 
de r e c h e r c h e r l e s a p p o r t s r e s p e c t i f s de Monsieur LE 
GENTIL e t de l a soc i é t é d é f e n d e r e s s e , l ' i n t é r ê t commercial 
e t t e c h n i o u e de l ' i n v e n t i o n e t t o u s é l é m e n t s de n a t u r e 
к p e r m e t t r e de d é t e r m i n e r l e j u s t e n r i x , 
­ c o n d a m n é l a S o c i é t é PARISIENNE DES SABLIERES к p a v e r к 
M o n s i e u r LE GENTIL l a somme de 1 0 . 0 0 0 F b t i t r e de p r o ­
v i s i o n e t l a somme de 5 . 0 0 0 F au t i t r e de l ' a r t i c l e 700 
du n o u v e a u Code de P r o c é d u r e C i v i l e , 

é t a i t . / . 
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с . 

­ordonn­^' l ' e x é c u f i o n ­ o r o v i s o i r e pour la mesure d ' e x p e r t i s e 
i t l a c o n s i g n a t i o n , 
­ d é b o u t é 1 «­s p a r t i e s de l e u r s a u t r e s demandes , 
­condamné l a S o c i é t é PARISIENNE DES SABLIERES aux d é p e n s . 

Б ­ SPS^ a p p e l a n t e p a r d r ^ r l a r a t i o n du l 8 septerrbre l 9 S ~ , 
ï o n e l u t à 1 ' i n f i r m a t i o n i n t é g r a l e du j u g e m e n t , e. l ' i r r e c e v a ­

e t s u b s i d i a i r e m e n t au mal fondé ries demandes de LE 
a u o u e î e l l e onpose o u t r e l e s movens d é v e l o p p é s 

u i e m i e r e ir>E'.e­rce. l e d é f s ' ^ t de n o u v e a u t é du procédé 
cause o u i s e r a i t a n t é r i o r i s é par un o r e v e t a m é r i c a i n 
2 . 4 2 7 . 4 7 7 T i u b l i é l e 18 mars 1947. 

L • i n t i m é c o n c l u t a l a c o n f i r m a t i o n du j u g e m e n t , 
à e ? demandes c o n t r a i r e s de SPS e t i l demanrie к 

d ' e v o n u e r s u r l e f o n d , d ' e n t é r i n e r l e r a p p o r t 
; e t en c o n s é n u e n c e de con­^amner SPS à l u i 
somme de 2 0 0 . 0 0 0 F P t i t r e d ' i n d e m n i t é pour 

a y a n t f a i t l ' o b j e t du b r e v e t f r a n ç a i s 
82Ф03634 e t , au t i t r e de l ' a r t i c l e 700 du nouveau code 

e p r o c é d u ­ e c i v i l e , une somme é l e v é e dans s e s d e r n i è r e s 
e r i t t i r e s à 2 0 , 0 0 0 F. 

DISCUSSION ; 

X­ S p r l a n a t u r e de l ' i n v e n t i o n ; 

¿i­ C o a s i d é r a n t q u e SPS c o n t e s t e l a Q u a l i f i c a t i o n 
( hfxms p a r l e t r i b u n a l d ' i n v e n t i o n h o r s m i s s i o n a t t r i ­

i s t o b i o e t s o t i t i e n t s u r c e p o i n t que Roland LE GE.\TIL 
L > c p i t d e s f o n c t i o n s de d i r e c t i o n k­ l a c a r r i è r e de 

lAP'ïOïj o u ' é t a n t comme t o u s s e s c o n f r è r e s c o n f r o n t é au 
t r a i t e m e n t d e s f i n e s qui s e p o s e dans t o u t e 

1 de ç r a v i è r e s , c ' «»st dans l e c a d r e de s e s (АО 
^о)ч l i ions 

с I ï С! I 

i l f e r a i m p l a n t e r pour l e s o u v r i e r s de SPS 
f a c i l i t a n t l a s é p a r a t i o n d e s p a r t i c u l e s 
en s u s p e n s i o n dans l ' e a u de l a v a g e ; 

p r o b l è m e t a n t s u r l e plan t e c h n i o u e . o u e sur 
e n t r a i t dans s e s a t t r i b u t i o n s e t q u ' i l 

m e t t r e en o e u v r e pour a s s u r e r l a c o m m e r c i a l i ­
l e s m a t é r i a u x k e x t r a i r e de l a c a r r i è r e ; . 

ou i a 

i n t e r v e n t i o n se s i t u a i t d o n c , par n a t u r e , 
s a l a r i a l e s ce que c o n f i r m e l e f a i t 

s o i t a b s t e n u : ­ de s u i v r e l a p r o c é d u r e prévue 
x>ar l a l o i du 2 j a n v i e r 1968 m o d i f i é e par l a 

j u i l l e t 1 9 7 8 , 
u n e somme q u e l c o n q u e a x a n t l e mois de j a n v i e r 

demande en c o n s é q u e n c e 1 ' i n f i r m a t i o n de c e 
du j u g e m e n t ; 

c o n s i d é r a n t nue LE GENTIL r é p l i ' ^ u e avec r a i s o n 
а и е bPS s e c o n t e n t e d ' af ^'irmations e t ne démontre en r i e n 
L,îi quoi i l a p p a r t e n a i t к 1 ' i n t i m é dans l e c a d r e de 
' ' ( f rc i c e de s e s f o n c t i o n s de r e m p l i r une t â c h e d ' i n ­

• ' >> t.1 on ou de r e c h e r c h e e t de mise au n o i n t d'un nouveau 
m 
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tñ 

Q u ' i l n ' e s t p a s c o n t e s t é o u ' i l n ' y a pas eu de c o n t r a t 
d e t r a v a i l c o m p o r t a n t une m i s s i o n i n v e n t i v e ; 
Q u ' a u c u n é l é m e n t de p r e u v e n ' e s t e f f e c t i v e m e n t u r o d u i t o u i 
é t a b l i r a i t ou e s e s f o n c t i o n s de d i r p c t i o n c o r r n o r t e r a i en * 
u n e m i s s i o n t e c h n i q u e e t oue l ' i n v p n t i o n a u r a i t é t é 
r é a l i s é e ©n e x é e t i t i o n de c e t t e m i s s i o n ; o j e l e f a i t oue 
l e p r o b l è m e du t r a i t e m e n t d e s f i s e s e t de l a comm»^reial i ­
s & t i s n d€:S m a t é r i a u x a i t pu ê t r e un 
a t t e i n d r e p a r l ' e n t r e p r i s e ne s u f f i ' 
àirtczeuT d ' u n e m i s s i o n d ' é r n r i e s e t 
à e v r & i t î î i i a v o i r é t c exü l i e i t e m e n t 

l ' e s p è c e i l a n p a r a i t q u ' i l en 
1 ' i n i t i a t i v © en d e h o r s de s e s 

4èS o b j e c t i f s k 
nas à i n v e s t i r l e 

âe r e c h e r c h e s q u i 
e e n f l é e mais d o n t 

p r i s p e r s o n n e l l e m e n t 
de s a l a r i é de 

1 

Oae 1* T r i b u n a l a donc r e t e n u exac tement /qu ' i l s ' api ssEdt 
'̂̂ djifijui iв^y­(эln!tiolri h o r s a i s s i o n a t t r i b u a b l e dans l e s termes 

à'A ï ^'li^.rticxêl t > ^ e l a l o i du 2 j a n v i e r l 9 6 8 ^ p u i s q u e f a i t e 
ôiesis l e d o m a i n e d ' a c t i v i t é de l ' e n t r e p r i s e e t au c o u r s de 
ï ' s x é e « t i 0 B d s s f o n c t i o n s de Roland LE GENTIL; 

Qne 1 ^ ia ­^&ût ion a é t é d é c l a r é e ©t p r é s e n t é e a l ' e m ­
TplùyeuT a i n s i q u ' i l ê s t a t t e s t é 'oar C l a u d e MARTIN % l ' p p o a u 

â i r e e t e u r gén^^ral de SPS|qu© l a s o c i é t é a d é p o s é 
k s o n p r o p r e nom en m e n t i o n n a n t c e l u i d© 1 ' i n ­

v e n t e u r , e x e r ç a n t a i n s i son d r o i t d * a t t r i b u t i o n ? 

C o E s i r i é r a n t que dans c e s e o R d i t i o n s , SPS ne p e u t 
s é r i e u s e m e n t c o a t ^ ­ s t e r l e c l a s s e m e n t de l ' i n v e n t ^ p i ^ eorora© 

li é t a n t *'h©rs s s i s s i o n a t t r i b u a b l e " e t o u e , d è s l o r s , e l l e 
© s t d é b i t r i c e e n v e ï s l ' i n v e n t # > u r q u i . é t a i t §on s a l a r i é , 
àu j w s t e p r i x d o n t l ' a r t i c l e 5 e r t e r en son p a r a p r ^ p h ® 2 
p r é c i s ® que l ' é v a l u a t i o n en s e r a f a i t e en e o n s ' î à é r a t i o n de 
t o u s l e s é l é m e n t s qui p o u r r o n t I t r e f o u r n i s notamment "oar 
1 ' e m p l o y e u r e t l e s a l a r i é , t a n t en f o n c t i on d e s a p p o r t s 
i n i t i & u x de l ' u n e t de l ' a u t r e que d e l ' u t i l i t é i n à y s t r i ? ! ? ^ 

de 1 ' 

f u ' i l e s t 8 n o t e r que SPS ne p e u t p r é t e n d r e 
t i r e r un a r g u m e n t v a l a b l e du f a i t que LE GENTIL ^p'a pas 

réc lamé l a r é m u n é r a t i o n q u i l u i é t a i t 

>u ' i 1 s e r a e n c o r e r e l e v é nue n ' e s t pas r e p r i s devant l a 
1© moyen t i r é de l a t r a n s a c t i o n i n t e r v e n u e l o r s du 

de Mons ieur LE GENTIL de l a S o c i é t é SPS, t r a n s a c t i o n ! 
T r i b u n a l a jugé q u ' e l l e é t a i t é t r a n g è r e à l a 

r é m u n é r a t i © n " d e 1 • i n v e n t i o n " , d é c i s i o n qui n ' e s t pas 

I I - S u r 1 ' a n t é r i o r i t é t i r é e du b r e v e t a m é r i c a i n 
gTgTTTTTTi— 

A » ' C o n s i d é r a n t ' Q u e " S P S a f f i r m e q u ' e l l e a t o u j o u r ^ 
c o n s i d é r é que l e p r o c é d é 1 i t i e r i e u x " ne p r é s e n t a i t aucune 
e s p è c e d ' o r i g i n a l i t é , q u ' i l n ' é t a i t pas nouveau e t de peu 
d ' i n t é r ê t " ; 

Q u ' e l l e p r o d u i t d e v a n t l a Cour «n b r e v e t amér ica in 
2 4 1 7 4 7 7 p u b l i é l e l 8 mars 1947 n u i , s e l o n ç l l e , d é c r i t 

t r è s p r é c i s é m e n t l e p r o c é d é mis en o e u v r e p a r Roland 
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LE GENTIL s u r l a c a - r i è r e de MARTOT; 

Que ce b r e v e t , d o n t e l l e a u r a i t , eu c o n n a i s s a n c e d e p u i s 
l e j u g e m e n t d é f é r é , c o n c e r n a n t l e même domaine t e c h n i o u e 
e t l e mêm» p r o b l è m e p o s é d é c r i t , d i t - e l l e , un convoveu r 
h b a n d e s com'^or tar . t une p a r t i e d e s c e n d a n t e e t une p a r t i e 

d o n t l a j o n c t i o n f o r m e une d é p r e s s i o n v e r s 
l i e l * e a u e s t c o n s t a m m e n t r e m e n é e t a n d i s que l e s 
e u l e s d é c a n t é e s s o n t r e t i r é e s e t tombent a 1 ' e x t ' - é m i t é 

d»: c o n v o v e u r ; ^ ' u ' i l s ' a g i r a i t de l a mime s t r u c t u r e que c e l l « 
du d i s p o s i t i f en c a u s e p o u r p a r v e n i r au mèrnf r é s u l t a t ; 

Oue SPS s ' e n r é f è r e a un a v i s de l ' e x p e r t commis p o u r 
©ndre oue l e " , i u s t e p r i x " d o i t ê t r e r é d u i t ou mime j u g é 
i s t a n t s i l ' o n c o n s i d è r e oue l e s c e r a c t ' - ' r i s t i q u e s de 

n t i o n s o n t e n t i è r e m e n t a n t é r i o r i s é e s " ; 

M a i s c o n s i d é r a n t o u e R o l a n d LE GENTIL o b j e c t e 
p e r t i n e m m e n t s u r l ' a n t é r i o r i t é o p p o s é e que c e t t e démarche 
t a r d i v e e s t i r r e c e v a b l e en d r o i t , SPS a y a n t au d é p a r t 
i n c o B t e s t a b l e œ e n t m a n i f e s t é s o n i n t é r ê t pour l ' i n v e n t i o n 
en d é c i d a n t de d é p o s e r 1«̂  b r e v e t , o b j e t du d é b a t ; 

Ô B ^ i l c o n v i e n t en e f f e t d ' o b s e r v e r o u ' a y a n t d é c i d a 
r p o u r l ' a t t r i b u t i o n d e l ' i n v e n t i o n i l l u i a p p a r t e -
? l e f a i r e en c o n n a i s s a n c e de c a u s e e t de r e c h e r c h e r 
t i t r e Q u ' e l l " a l l a i t s e f a i r e d é l i v r e r c o n c e r n a i t 
r i t a b l e i n v e n t i o n ; 

b a i t ë 
he4 i 1 € 
hmo v é 

{ J j 
Li\ Í 

î > e « 

f 
c 6e 

é r b a 

a é t é d é p o s é e t o u e p r o v i s i o n l u i é t a n t d u e , 
en j o u i r s ans q u ' e l l e é t a b l i s s e ou même a l l è p u e 
t r o u b l é e d a n s s a j o u i s s a n c e ; que de aême que dans 

en r e v e n d i c a t i o n de p r o p r i é t é l e défedeur ne 
1 ' a c t i o n e n o p p o s a n t l a n u l l i t é du b r e v e t 

i l ne peut ê t r e admis oue 1 a t i t u l a i r e de l a 
b r e v e t s ' a b r i t e d e r r i è r e une prétendue n u l l i t é 

e l l e a pu d i s p o s e r ou t i r e r avantage en 
pour p r i v e r 1 ' i n v e n t e u r d'une rémunérat ion 

due dès l a l e v é e de s o n o p t i o n ; . ' 

C o n s i d é r a n t ou • au s u r p l u s 1 ' a n t é r i o r i t é opposée n ' e s t 
7 > e r t i n e n t e ; oue l ' i n t i m é f a i t exac tement v a l o i r oue l e 

r e t US FINNEY ne comporte p a s l e s mêmes moyens combinés 
La même f a ç o n en vue du même r é s u l t a t ; 
Oue p a r t i c u l i è r e m e n t i l n e comporte pas l e s moyens 
" t a t i o n de 1 ' i n v e n t i o n de LE GENTIL e t non p l u s aucun 

d • é v a c u a t i o n v e r s 1 ' e x t é r i e u r de l ' e n s e m b l e eau e t 

>u ' ; 

yu« 
s é e i 

Ll a pour o b j e c t i f l a d é c a n t a t i o n dans un bac 
î d e s f i n e s qui s o n t d é p o s é e s au fond du bac e t o u i 
l o n t r e c u e i l l i e s s u r un t a p i s de convoyage, l e 
r e s t a n t dans l e bac f i x e é t a n t évacué v e r s 1 ' a r r i è r e 

iécant '^e i 

a n s l e b r e v e t en c a u s e l e s boues sont d i r e c t e m e n t 
u r l e t a p i s c o n v o y e u r oh e l l e s s ont immédiatement 

• e r s 1 ' e x t é r i e u r en même temps Q u ' e l l e s s o n t 
o u ' e l l e s f o r m e n t d e s c o u c h e s minces qui 
une s é d i m e n t a t i o n r a p i d e e t c ' e s t l e mélange 
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P a u e t p a r t i c u l e s s o l i d e s q u i e s t a c b e m i n é v e r s ) ' e x t ' ' ­

r i e u r I 
Q u ' i l s u f f i t de s ' e n r a p p o r t e r aux f i g u r e s r e s p e c t i v e s 

d e s b r e v e t s p o u r n o t e r l a d i f f é r e n c e de s t r x ï c t u r e des deux 
d i s p o s i t i f s e t de n o t e r «ue FINKEY D r é c i s e dan? IP t e x t e 
d e son b r e v e t que l e b u t p r i n c i p a l en e s t d e p r o p o s e r 
u n d i s p o s i t i f de s é p a ^ ^ a t i o n de mati |»r­; de.ns l e q u e l l a 
m a t i è r e d é c a n t é e e s t retiré*.­ du fond de l a d é p r e s s i o n 
r­n f u ' f i mesure « ^ u ' e l l e se d é c a n t e s a n s a g i t a t i o n 

f ­1 . J , i n s l a d é p r e s s i o n " e t a,')ouve'"qu'*'ïîni " a g ' î l a t i o n 
¿{""8 <'pê ri»* an t e p e u t l i r e p r é v u e s i c e l a e s t s o u h a i t é p ^ u r 

réjûfuler l a q u a n t i t é de m a t i è r e f i n e n u i r e s t e en 

1 on 

гш- ­ que d a n s l e b r e v e t SPS l e t r a n s p o r ­
t e u r c o n s t i t u é p a r une b a n d e s a n s f i n en c a o u t c h o u c de 
50 m e s t dg.ns s a p r e m i è r e p a r t i e " s o u m i s à une 8­gi 
prineips , ïv>i: ,v ' : in t à d e s s e c o u s s e s en s e n s v e r t i c a l " , 
&gi%.^z.l. ùh 0 u i ' ^ d i s l oaue l e s amas ou l e s b o u l e t t e s de 
p a ï ' t i e i î l e s o u i p e u v e n t e x i s t e r a p r è s q u o i i l se p r 
s u r l a b a n ^ e u n e d é c a n t a t i o n d e s p a r t i c u l e s s o l i d e s 
"x> ' s e r a s s e m b l e n t d a n s l e fond de l a cons "v t é de l a 

' ^ '^niis que l ' e a u s u r n a p ^ e " , c e t t e eau С <,B.nt é v a c u é e 
ti&T a e s b a T e t t e s d ' é v a e u a t i o B i que IPS mu ( I r e s 

b»rrc&aéi^^ d ^ u n e l a r g e p a r t i e de l ' e a u ' ^ r ^ ' ^ n o î ' l e àe.ns 
ov. r d e d-fty/r ssion du t r a n s p o r t e u r seni > ïia.1 c i m e n t 

V u i T^fcS a 4 e x t r é m i t é de l a p a r t i e t e r m i n a i s o''' e l l e s 
вч V. 1 scM сXI х г л а с d a n s une t r é m i e p u i s envoyét^â . ve r s 

1 ­ li J i\&gBi oti<=> l%s.sorage e s t r é a l i s é s u r l e 
x r a a s p o r t e u r ; 

Que l e p r o d u i t a i n s i r e c u e i l l i «s ' t du s a b l e de fp ­ ib l e 
i l o m é t r i e a v e c une t e n e u r en eau f o r t e m e n t r é r l u i t e 

une m a n i T i u l a t i o n a i s é e e t q u i t 
d e s u + i l i s a t i o a s u l t é r i e u r e s f a c i l e s ^ c e v.iri e s t 

r c B e I 

C o n s i d é r a n t s u e c e t t e a H t é r i o r i t é r iwwr­i n'ei 
l a T a l i d i t é dîi b r e v e t SI'£ 

Ï Ï I „ Sxir l a d i v u l g ­ a t i ^ 

i s i d é r a n t rue SPS r e p B n d d e v a n t l a C o u r 1 
l a d i v u l g a t i o n de l ' i n v e n t i o n êv /( «̂ «jivi 

d ' a b o r d o u e d è s j a n v i e r l 9 8 2 1 « i n s t e J 1 o t i«s>i OI­I'T j.INW! can­

aux c a r a c t é r i s t i q u e s d s br^^t^­et é t a i t êêp un <«. ­b ' <nnK' 
œ e n t s u r 1® s i t e d e MARTOT d a n s l ' E u r C j , (icmt>nà^ de 
b r e v e t a y a n t é t é e f f e c t u é © au TU àe 1 ^ jni, lu i'i, i Um c ' i o 

mime d é j à r é a l i s é e ©t ©n e x p l o i t a t i ' 
a i n s i s u e l ' a c o n f i r m é à 1' 
r é d a c t e u r d e l a deman ' '® | 

C o n s i « ^ é r a n t q u e s u r ce p o i n t s LE GE¥TIL ©st f o n d é 
h o b » v e r q u e SPS e s t i r r e c e v a b l e k i n v o q u e r a 
d è s l o r s n u ' é t a n t son s a l a r i é ce n* e s t p a s l y i à i : 
p e r s o n n e l q u i a eu l ' i n i t i a t i v e de l a d i v u l g a t i o n 
r e p r o c h é e m a i s s o n e m p î o v e u r l a SPS p o u r l e compte 
l a q u e l 1 e i l a a g i ; 

Ôue l a l i b e r t é d ' a c c è s au s i t e de MARTOT ê t h : 
t a l l s t i o n e s t e n c o r e l e f a i t de S P S | 

Q u ' a u s u r p l u s l a d i v u l g a t i o n ne p e u t r é s u l t e r ciae 

date 



g 

d'une r é v é l a t i o n c e r t a i n e de? moyens e t de l a mise en 
oeuvre de l ' i n v e n - t i o n dont l e s p i è c e s p r o d u i t e s par SPS 
ne r a p p o r t e n t pas un<"- preuve f o r m e l l e ; 

Q u ' e n t o u t é + a t de c a u s e c e t t e s o c i é t é ne i i i i 
imputer à f a u t e d e s f a i t s d o n t e l l e a l a r e s p o r : 3 a h i 1 i t é ; 

C o n s i d é r a n t q u ' a u d e m e u r a n t , c e s f a i t s donx e l l e ava 
c o n n a i s s a n c e ne l ' o n t pas d é t o u r n é e de f&i-rê sT-/ëci.ne-r 
l e d é p ô t de l a demande de b r e v e t e t d-& T'-siitsj i v r e iinp 
e x p l o i t a t i o n de l ' i n s t a l l a t i o n s e l o n J ' ir.-^-êr.-: i s.'n; 

IV» Sur l ' i n t é r ê t de 1 ' i n v e n t i on e t l e 
. j u s t e p r i x ; 

C o n s i d é r a n t oue l ' é v o c a t i o n e s t d e m a n d é s p e r 'L2 G ^ X T I L 
sans o p p o s i t i o n de SPS e t q u ' i l a p p a r a î t d ' a n e 'bonne 
j u s t i c e de s t a t u e r d é f i n i t i v e i ^ e n t sur une da^mande a y a n t 
son o r i g i n e dans une i n v e n t i o n remontant h 1982« 

A~ Considérf i .nt oue SPS s o u t i e n t que LE GENTIL ne 
p e u t r e v e n d i q u e r l ' a p p l i c a t i o n d ' u n t e x t e nui n^^ c o n c e r n e 
e x c l u s i v e m e n t que l e s i n v e n t i o n s b r e v e t & b l e s , ce o u i a ' a s t 
p a s l e c a s en p r é s e n c e de l ' a n t é r i o r i t é PINNÉÎ ®t des 
f a i t s de d i v u l g a t i o n a l l é g u é s e t que c e n ' o s t q u ' à t i t r e 
s u b s i d i a i r e qu ' e l l e argumente s u r l e j u s t e p r i x ï-^iveaâiqué 
s o u t e n a n t que l e " b r i c o l a g e " a u q u e l d a t a i t f a i r e proeéd^âîr 
Mons ieur L E G E N T I L n ' e s t q u ' u n moyen parmi b e a u c o u p 
d ' a u t r e s d e r é c u p é r e r d e s f i n e s q u i a u r a i e n t é t é a u t r e m e n t 
r e j e t é e s en fond de f o u i l l e i q u ' e l l e . a j i î>u te o c e 
" V r i c o l a g e " ne p e r m e t t a i t -oas une c o s m e r c i & l i - s a t i o a 
i m m é d i a t e d e s f i n e s compte t e n u de l e u r t&ux d * hiiiiii'^ l t é 
r é s i d u e l l e q u i o b l i g e k un s é c h a g e n a t u r e l n é c e s s i t a n t 
une n o u v e l l e m a n u t e n t i o n ; 
Q u ' e n f i n L E G E N T I L é t a n t t o t a l e m e n t é t r a n g e r à l a d é c o u ­
v e r t e du d é b o u c h é d e s f i n e s , l e j u s t e p r i x ne p e u t ê t r e 
c a l c u l é p a r r é f é r e n c e au c h i f f r e d ' a f f a i r e s r é a l i s é k 
p a r t i r de l a c o m m e r c i a l i s a t i o n d e s f i n e s s a i s s implement; 
s u r l a b a s e de l ' é c o n o m i e p r o c u r é ® p a r 1 ô p r o c é d é 
l i t i g i e u x comparé aux a u t r e s t e c h n i q u e s e x i s t S i n t e s , 
é c o n o m i e en r é a l i t é i n s i g n i f i a n t e ; 

Que SPS c o n c l u t en c o n s é q u e n c e au r e j e t âes p r é ­
t e n t i o n s de L E G1 :NTIL. 

B~ C o n s i d é r a n t nue l e moyen de l a a w l l i t e ^ f e i r é Sa 
l ' a n t é r i o r i t é t o u t comme c e l u i de Is, di-r i i î s ^ t i s n . I t s n t 
r e j e t é s coœme mal f o n d é s , i l c o n v i e n t de r e e h e r e h f t r q u e l 
a é t é l ' i n t é r i t p r a t i q u e e t économique de c e t t e i n t e n t i o n 
où SPS ne • e u t p l u s v o i r q u ' u n " b r i c o l a g e " i s a i s q u i l u i 
a v a i t paru d ' u n e e f f i c a c i t é s u f f i s a n t e p o u r q u ' e l l e en 
a s s u r e 1 ' e x p l o i t a t i o n e t c h e r c h e è. s » en r é s e r v e r l e 
monopole p a r l e (^p6t d ' u n e demande de b r e v e t j 

Qu'au d e m e u r a n t , a i n s i que l e s o u l i g n e e x a c t e m e n t 
l ' e x p e r t , l e j u s t e p r i x v i s e è rémunérer l a l e v é e à ' o n t ion 
p a r l ' e m p l o v e u r d ' u n e i n v e n t i o n e t p a s d ' u B b r e v e t ^ 

Que 1 ' e x p e r t , s n r l ' i n t é r ê t i n d u s t r i e l e t coRimercia l 
d e l ' I n v e n t i o n , r e l è v e que l ' i n s t a l l a t i o n r é a l i s é e a 
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•oermis de f a ç o n c e r t a i n e d ' a s s u r e r une r o c u n o r a t i o n des 
s a b l e s s i l i c e u x de faible p r a n u l o m é t r i e a n t é r i e u r e m e n t 
r e j e t é s a v e c l e s bou-^s de l a v a p e , r é c i i n é r a t i o n effectuée 
d a n s d e s c o n d i t i o n s d ' b u m i d i t é a m é l i o r é e s n e r m e t t a n t l a 
c o m m e r c i a l i s a t i o n de CES s a b l e s en a c c r o i s s a n t a i n s i l e 
r e n d e m e n t g l o b a l de l ' e x p l o i t a t i o n du g i s e m e n t ; 

Que l ' e x p e r t n o t e qu'il " n ' e s t pas p o s s i b l e de n i e r 
que l ' i n ^ ' e n t i o n a b i e n éié e t e s t e n c o r e e x n l o J t é e par l a 
SPS q u i , au moins i n i t i a l e m e n t , a sans eucun donte 
c o n s i d é r é s e t r o u v e r en pr­ ' sence d'unt i n n o v a t i o n i n ­
t é r e s s a n t e e t p r o m e t t e u s e " ; 

Que ce n ' e s t q u ' u l t é r i e u r e m e n t que l ' i n v e n t i o n a é t é 
c o n s i d é r é e de moindre i n t é r ê t e t que SPS a a lor« c e s s é de 
p a y e r pour l e m a i n t i e n de l a demande de b r e v e t ; 

Mais c o n s i d é r a n t que 1 ' a r i p r é c i a t i o n du j u s t e p r i x d o i t 
ê t r e f a i t e au moment o"' se p r o d u i t l ' a t t r i b u t i o n de l ' i n ­
v e n t i o n à l ' e m p l o y e u r par l a l e v é e de l ' o n t i o n e t en 
t e n a n t compte к c e t t e d a t e м-ч^ыссмЫшак des p e r s p e c t i v e s 
n o r o i a l e m e n t e s p é r é e s a l o r s , a i n s i oue de l a nart du 
s a l a r i é d a n s l a c o n c e p t i o n de l ' i n v e n t i o n e t de l a 
p a r t i c i p a t i o n de l ' e n t r e p r i s e pour l a f o u r n i t u r e d e s 
moyens n é c e s s a i r e s к sa r é a l i s a t i o n p r a t i q u e ; 

One l ' e x p e r t s o u l i g n e qu^ s i même l ' i n v e n t i o n n ' e s t 
p a s d é t e r m i n a n t e et ne se r é v è l e pas de premier p l a n , 
" e l l e n ' e s t p a s pour a u t a n t i n c o n s i s t a n t e v o i r e i n u t i l e 
p u i s q u ' e n c o r e к cejiour e l l e e s t e x p l o i t é e pour l a r é c u p é ­
r a t i o n d ' u n s o u s ­ p r o ' ^ u i t , l a v e n t e de . c e l u i ­ c i ayant 
a p p r o x i m a t i v e m e n t rer>résenté de 1982 a l 9 8 7 e n v i r o n 
4 mi 11 i o n s de f r a n c s de c h i f f r e d ' a f f a i r e s , ce qui malgré 
t o u t n ' e s t p a s e n t i è r e m e n t n é g l i g e a b l e " ; 

Q u ' i l nropDse une e s t i m a t i o n f o r f a i t a i r e , d é f i n i t i v e 
e t l i b é r a t o i r e en se p l a ç a n t a v e c r a i s o n en i a r s 1982 
d a t e de l a l e v é e d'ootion e t dans l e s c i r c o n s t a n c e s qui 
p r é v a l a i e n t ; que pour c e t t e i n v e n t i o n dont l a c o n c e p t i o n 
e t l a d é f i n i t i o n des c a r a c t é r i s t i q u e s s t r u c t u r e l l e s e t 
f o n c t i o n n e l l e s émanent e x c l u s i v e m e n t de Monsieur LE GENTIL 
e t d o n t l e s moyens en m a t é r i e l s e t p e r s o n n e l s n é c e s s a i r e s 
к l a r é a l i s a t i o n p r a t i q u e de l ' i n s t a l l a t i o n ont é t é 
a p p o r t é s p a r SPS l ' p x p e r t e s t i m e a c c e n t a b l e une somme 
f o r f a i t a i r e d e 1 2 0 . 0 0 0 P к 1 5 0 . 0 0 0 F v a l e u r mars 1 9 8 2 ; 

C o n s i d é r a n t que pour t e n i r compte des d i v e r s é l é m e n t s 
s o u m i s к l ' a p p r é c i a t i o n de l a Cour e t notamment d e s 
é l é m e n t s d ' é v a l u a t i o n p a r t i c u l ikrer^ent s é r i e u x f o u r n i s 
par l e r a p p o r t d ' e x p e r t i s e , i l a p p a r a î t o u ' e n v a l e u r 
a c t u a l i s é e к ce j o u r , une somme de 1 B 0 . 0 0 0 F c o n s t i t u e 
une r é m u n é r a t i o n é q u i t a b l e к a l l o u e r ^ Roland LE GENTIL 
par s o n a n c i e n employeur SPS; 

Que d o i t ê t r e d é d u i t e de c e t t e somme l a p r o v i s i o n 
de 1 0 . 0 0 0 F a c c o r d é e per l e s p r e m i e r s j u g e s ; 

V ­ S u r l e s demandes en d o m m a g e s ­ i n t é r ê t s e t du c h e f 
d e l ' a r t i c l e 700 du nouveau Code de Procédure 
C i v i l e ? 
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C o n s i d é r a n t que dans s e s prerr.ipres é c r i t u r e s LE GENTIL 
a formé une demande en 5 .000 F de r iommapes­ in+érêts pour 
" p r o c é d u r e a b u s i v e " , demande non expres sémen ' repri^^e 

s e s c o n c l u s i o n s u l t é r i e u r e s ; 

Q u ' i l c o n v i e n t d ' o b s e r v e r que c ' e s t Roland LE GENTIL 
q u i e s t l ' i n i t i a t e u r de l a p r o c é d u r e de première i n s t a n c e 
e t Que s i sa demanr'e d e v a i t en r é a l i t é a v o i r pour fonderaient 
l ' » p p e l formé p a r SPS, e l l e s e r a i t mal f o n d é e , c e t t e 
s o c i é t é n ' a ^ ­ a n t f a i t q u ' u s e r d ' u n e v o i e de r e c o u r s dans 
cie.­; c o n d i t i o n s ne c a r a c t e ' j i b a n t auc ' :n a b o s ; 

Que l a demanr'e en 5.ОПОР de d o m m a g e s ­ i n t é r ê t s d o i t 
d o n c ê t r e r e j e t é e ; 

C o n s i d é r a n t q u ' i l s e r a i t en revanche i n é q u i t a b l e de 
l a i s s e r s u p p o r t e r par Monsieur LE GENTIL l ' e n t i è r e c h a r g e 
d@s f r a i s non t a x a b l e s de p r o c é d u r e n u ' i l a dQ e x p o s e r ; 
n t i ' à l a somme de 5 . 0 0 0 F e x a c t e m e n t a r b i t r é e oar l e 
T r i b u n a l i l s e r a a j o u t é une somme de 1 0 . 0 0 0 F nour l e s 

s non c o m p r i s dans l e s dépens e x p o s é s d e p u i s l e 

CES MOTIFS e t ceux non c o n t r a i r e s dps p r e m i e r s 

i rme en t o u t e s s e s d i s n o s i t i o n s l e jugement du 
d e Granr^e I n s + ance de P a r i s (3ème Chambre, 2ème 

) du 2 j u i l l e t 1987; . 

sur l a d e t e r m i n a t i o n du j u s t e p r i x dont e s t 
i e r M o n s i e u r Roland LE GENTIL e t a j o u t a n t au jugementk 

l a s o c i é + ­ PARISIENN'E DES SABLIERES к p a y e r 
r i e u r Roland LE GENTIL;»­­

' ) une somme de 1 8 0 . 0 0 0 F au t i t r e du j u s t e p r i x 
pour l ' i n v e n t i o n ayant f a i t l ' o b j e t du b r e v e t 
somme comprenant l a p r o v i s i o n préc'édemment 

'*®) une somme complémenta i re de 1 0 . 0 0 0 F au t i t r e de 
i I i ! • * o 700 du nouveau code de p r o c é d u r e c i v i l e ; 

ï»f condamnp avix dépens d ' a p p e l e t admet l a S o c i é t é 
5 V i 1 < 1 r o f e s s i o n n e l l e BOMMART­FORSTER/au r e c o u v r e m e n t 

i c c i p r é v u p a r l ' a r t i c l e 699 du nouveau Code de Proc^­
11 C ï v i l e » — — 

t i t u l a i r e d'un 
o f f i c e d ' a v o u é , . , 
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